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			DEUXIÈME PARTIE : 
La Révolution


			CHAPITRE Ier : 
De la réunion des États Généraux 
à la Convention


			Nous sommes dès lors à la veille des événements historiques les plus palpitants, les plus mémorables. Depuis cent ou cent cinquante ans, la plupart des Français ne supportaient que sous l’action vigilante d’une contrainte rigoureuse, des institutions politiques surannées ; presque tout le monde était d’accord sur une chose essentielle, c’est qu’afin que le pays fût convenablement administré, gouverné, beaucoup de réformes radicales, profondes étaient nécessaires. La nation pensante et agissante voulait notamment que le pouvoir ne retombât plus dans des fautes qui avaient consommé la ruine financière de la France ; elle entendait, par conséquent, être initiée, admise aux affaires publiques, manifester librement ses conceptions. Les aspirations plus ou moins égoïstes de bien-être qui sont d’ordinaire à la base des révolutions, ne furent alors que des idées secondaires : « La Révolution de 1789, dit Michelet, fut désintéressée : c’est son côté sublime et son signe divin ».


			Il est important de ne point oublier que des précurseurs avaient de vieille date discerné les besoins rationnels du royaume, et, dans la mesure des moyens fort restreints dont ils disposaient, recherché, poursuivi la solution des problèmes sociaux impérieusement posés par le sentiment public. Les grands écrivains, – Buffon, Diderot, d’Alembert et tous les encyclopédistes, Helvétius, Turgot, Condorcet, Montesquieu, Voltaire, Rousseau, pour ne citer que les plus célèbres, – avaient formulé nettement, sans ambages, les changements absolus qu’il y avait lieu d’apporter au régime existant. Ils avaient réclamé la participation obligatoire des citoyens à l’organisation législative de l’État, la justice appropriée à l’esprit et aux mœurs du temps, le droit d’exprimer et de publier des opinions philosophiques, la faculté d’avoir ou de n’avoir point des croyances religieuses, la prépondérance politique et militaire uniquement basée sur le mérite, la répartition proportionnelle, équitable de toutes les charges publiques, la suppression des antiques et tyranniques corporations et des différents droits et privilèges seigneuriaux. En d’autres termes et en résumé, ce qu’avaient préconisé ces hommes éminents, c’était la liberté individuelle, la liberté politique, la liberté de la presse, la liberté de conscience, l’abolition des faveurs de toute sorte, l’égalité complète devant l’impôt ; et ce que de même ils avaient péremptoirement stigmatisé, c’était le pouvoir illimité du monarque, la lettre de cachet, les délits d’opinion, les avantages attachés aux titres honorifiques, la dîme, la taille, la corvée, la justice du château. Leurs écrits impérissables étaient lus et admirés par tous les peuples affligés des maux qu’ils avaient essayé de combattre dans leur nation ; par eux et grâce à eux, la France symbolisait dans le monde civilisé les idées les plus élevées, les plus généreuses de droit, de justice et d’humanité. Sur l’affranchissement de l’esprit, le XVIIIe siècle a fondé la Liberté.


			La réunion des États-Généraux du pays constituait tout d’abord le vœu unanime des Français, leur pensée dominante ; elle allait enfin être décidée. À peu près toutes les revendications que contiendront les cahiers particuliers qui ne tarderont pas à être rédigés dans les sénéchaussées, ne seront pas autre chose qu’une adaptation de circonstance, une proclamation nouvelle, générale des principes intangibles d’émancipation et d’égalité sociales, établis sur des bases logiques, inébranlables par les immortels philosophes français du siècle.


			C’est au château de Vizille (Isère) qu’en réclamant énergiquement la convocation des états Généraux, les députés des municipalités dauphinoises préludèrent, le 21 juillet 1788, à la Révolution. Dans un moment d’exaspération, Brienne, déjà très discrédité, avait fait la promesse de réunir les états. Rappelé au ministère, le 25 août 1788, Necker tint l’engagement pris par son prédécesseur.


			Toutefois une grave question se posait. Comment, en quelle forme la réunion décidée s’opérerait-elle ? Par ses aptitudes particulières, son activité, sa richesse laborieusement acquise et les hautes fonctions que remplissait son élite dans le gouvernement et l’administration, du royaume, le tiers état était devenu une classe considérable ; pour qu’il occupât de fait la place qu’il convenait, il fallait doubler tout au moins le nombre de ses représentants et établir le vote par tête et non plus par ordre. Dans les dernières assemblées provinciales instituées, soit par Calonne, soit par Necker, le tiers, par son effectif, disposait de la moitié des voix ; mais la noblesse, en général, s’opposait à ce qu’il en fût de même pour les prochains états Généraux : celle de Bretagne dont les troubles de la Ligue avaient fort grossi le nombre des sièges aux États simultanés de Nantes et de Rennes, se montrait surtout intransigeante. Une assemblée de notables convoquée par Necker se déclara, d’ailleurs, nettement défavorable à toute modification des précédents. Le ministre de Louis XVI prit sur lui de trancher en partie le différend ; il fit prendre par le conseil du roi une décision qui créait la double représentation du tiers état, qui lui donnait autant de députés qu’en avaient ensemble, réunis le clergé et la noblesse, sans rien préjuger quant au vote par tête ou autrement. Le même arrêt appelait les états Généraux à siéger, à Versailles, pour le 1er mai 1789.


			À Saint-Nazaire, le général de la paroisse est très attentif aux questions politiques qui s’agitent ; il suit avec intérêt dans ses causes préliminaires et dans ses détails abondants la genèse des transformations sociales considérables, qui de toute évidence se préparent. Dès le 8 novembre 1788, il déclare s’associer à l’adhésion donnée par la communauté des habitants de Nantes à la Requête aux Officiers Municipaux rédigée par le futur député à l’Assemblée Nationale Cottin. La « requête » de Cottin peut passer pour l’une des revendications les plus éclatantes des droits du tiers état breton. Le 1er mars 1789, le général prend la détermination de se réunir tous les huit jours, afin d’entendre les rapports des commissaires qu’il charge d’étudier les nombreuses communications qu’échangent alors entre elles les villes et les paroisses de la province de Bretagne.


			La sénéchaussée de Guérande fut chargée de dresser le cahier des aspirations et des besoins locaux. Des délégués de la paroisse de Saint-Nazaire, nommés le 26 décembre 1788, participèrent à la rédaction de ce recueil des vœux populaires. Ce furent : Bureau (Sébastien), recteur ; Dufrexou (Jean-Pierre), avocat ; Bertho ; Allançon, l’aîné ; Chaillon (Etienne), sénéchal de la vicomté.


			C’est dans la sacristie de l’église de Saint-Nazaire, le dimanche 28 décembre 1788, que le général dressa les cahiers de la communauté nazairienne, c’est-à-dire l’exposé des revendications et des réformes qu’auraient à défendre aux États-Généraux, soit de la province, à Rennes, soit du royaume, à Versailles, les députés à qui allait être dévolue la représentation de la collectivité des habitants. Voici le texte des doléances et desiderata faisant l’objet de ces cahiers :


			« Les représentants de la population demanderont :


			1° L’abolition de toute corvée pour le compte de l’État, parce que les trois ordres la doivent supporter proportionnellement, en argent, et que le tiers sera trente ans sans contribuer à la corvée des grands chemins.


			2° Le remboursement de ce que le peuple a payé pour la capitation de plus que l’ordre de la noblesse.


			3° L’assistance tant aux États de la province qu’à ceux du royaume de MM. les recteurs ou vicaires ayant dix ans d’exercice dans les paroisses, pour faire moitié du clergé (1).


			4°La suppression des francs-fiefs, des lods et ventes en fait d’échanges, le remboursement pour la grurie et droits de nouveaux acquêts et d’ensaisinement (2).


			5° La réunion de toutes les juridictions inférieures, dans un arrondissement donné, à une principale, sauf les droits respectifs des seigneurs.


			6° Qu’il serait avantageux pour la paroisse qu’il fût libre à tous les habitants de suivre le moulin qu’ils voudraient, sauf les droits respectifs des seigneurs, et à s’arranger entre eux pour la valeur mutuelle de leurs moulins, – comme aussi de demander une brigade de maréchaussée à pied pour la sûreté de la police de l’endroit ».


			Les derniers États-Généraux du royaume avaient été réunis, à Paris, le 14 octobre 1614 ; le tiers état – humiliation ajoutée à beaucoup d’autres – s’y trouvait, détail peut-être négligeable, très en minorité. Les cahiers des doléances et des aspirations qu’il y présenta renfermaient déjà presque toutes les revendications contenues dans ceux qui furent préparés pour les états Généraux de 1789, C’est que la tradition des garanties publiques et des droits particuliers du peuple ne se perd pas ; chaque génération la transmet normalement, spontanément à la génération suivante. Le sentiment équitable qui place les intérêts généraux devant les intérêts personnels s’était, depuis près de deux cents ans, absolument fortifié ; les hautes maximes de droit public relatives au vote de l’impôt, à l’exercice de la justice et à bien d’autres actes gouvernementaux importants, combattues, violentées même, qui avaient résisté à l’anarchie du moyen âge et à l’autocratie du pouvoir absolu des derniers règnes, n’avaient cessé de reparaître, de s’élever plus impérieuses contre la prescription menaçante. L’un des successeurs d’Hugues Capet, l’un des héritiers de la modeste couronne qu’avaient décernée au puissant duc de France les évêques et les principaux seigneurs de son duché, avait pu croire, comme l’empereur romain, être la loi vivante, lex animata, faire précéder la signature de ses ordonnances de la formule présomptueuse, mortifiante pour une nation éclairée et consciente de ses capacités et de ses prérogatives : « Tel est mon bon plaisir », la société avait nonobstant pris une forme nouvelle ; la France, sous le souffle de l’esprit d’émancipation et d’indépendance qui agitait les cœurs, avait senti naître en elle la vie libérale intensive. Louis XIV, non sans orgueil, mais sans exagération, avait pu s’écrier : « L’État, c’est moi ». Sieyès, dans une brochure inoubliable, devait bientôt pouvoir répondre, en substance, au fier monarque : L’État, c’est le peuple français tout entier, dans la manifestation de sa volonté souveraine ; l’État, c’est nous.


			Le règlement royal du 16 mars 1789 ; – application positive, intégrale du suffrage universel, – avait établi que les assemblées populaires des paroisses éliraient, à haute voix, des délégués pour nommer, dans les bailliages et sénéchaussées, les députés des états Généraux qui allaient se réunir. La noblesse de Bretagne qui pouvait élire plus de cinquante délégués de son ordre, irréductible dans ses exigences, voulait, elle, que dans la province, les représentants de la nation fussent nommés au sein des états bretons, assemblés dans la forme accoutumée ; elle déclara donc impérativement que « quiconque maintiendrait représenter la province aux états Généraux du royaume en vertu d’une élection qui n’aurait pas été faite dans l’assemblée provinciale, serait considéré comme traître à la patrie ». C’était proclamer non avenues les décisions royales qui avaient concédé au peuple le doublement du tiers état et pris pour base des circonscriptions électorales le chiffre de la population. Alors que la monarchie en détresse faisait appel au concours de tout le pays, la noblesse armoricaine eut le tort grave de se dérober. Elle n’eut au surplus, dans la suite, qu’à déplorer son abstention ; la faute qu’elle allait commise était irréparable. Cette abstention plutôt coupable fut, en tout cas, bien que partielle, le dernier acte important d’indépendance des Bretons, qui, sans rejeter la qualité de Français, voulaient conserver le reste de nationalité que leur avaient garanti les clauses du « pacte d’union ». Cependant, le 29 mars 1789, à la requête du sénéchal de la circonscription, furent désignés les délégués de Saint-Nazaire à l’assemblée générale des quinze paroisses de la sénéchaussée, fixée au 1er avril, à Guérande. Cette députation élue par la généralité des habitants et à laquelle allait être remis le texte des doléances d’ores et déjà formulées de la paroisse, fut constituée par : Dufrexou, Bertho, Lescard et Rousselet.


			Au cours du mois d’avril 1789 eurent lieu, dans le diocèse, les opérations électorales diverses, relatives à la nomination des députés du tiers état et du clergé aux états Généraux de Versailles. Le tiers état des sénéchaussées réunies de Nantes et de Guérande avait à élire huit titulaires et six suppléants. Chaillon (Etienne), sénéchal de la vicomté de Saint-Nazaire, et Pellerin (Joseph-Marie), avocat près le présidial de Nantes, furent au nombre des titulaires désignés. Pellerin se trouva conventionnellement, à titre spécial, chargé des intérêts de la sénéchaussée de Guérande. Parmi les députés suppléants nommés par le collège électoral de Nantes, il faut citer Millon de Villeroy, maire du Croisic, et Lallement du Guého, « fermier des octrois de Guérande ». Ni l’un ni l’autre de ces derniers ne fut appelé à siéger. Lorsque, le 7 septembre 1790, Pellerin donna sa démission de représentant du peuple, il fut remplacé par César Maupassant, un autre suppléant.


			Le clergé n’avait à pourvoir au total que six sièges : trois de titulaire et trois de suppléant. L’abbé Moyon (Joseph), ancien vicaire de Saint-Nazaire, curé de Saint-André-des-Eaux, obtint, à l’élection, un siège de titulaire. Dès le mois d’août 1789, il était démissionnaire.


			Les états Généraux de France se réunirent, à Versailles, le 5 mai 1789, et ne tardèrent pas à se transformer en Assemblée Nationale. La Bastille fut prise le 14 Juillet suivant. L’émigration des d’Artois, Broglie, Condé, Conti, Lambesc, Polignac, Vaudreuil, etc., eut lieu le 17 juillet. La nuit du 4 août consacra l’anéantissement de la féodalité, l’abandon des droits seigneuriaux et privilèges de toute sorte. La dîme ecclésiastique fut supprimée le 11 août. Dès lors plus de classes, plus d’ordres, plus de provinces ! une France ! Le 6 octobre, la famille royale rentra de Versailles à Paris.


			Il ne semble pas que ces événements poignants pourtant, aient sensiblement impressionné la population nazairienne ; en tout cas, un grand calme ne cessa de régner dans la paroisse. D’ailleurs, le maintien de l’ordre public fut sagement confié à la vigilance de deux compagnies d’honneur formées par des volontaires de toutes les frairies ; l’une de ces unités prit le nom d’« Égalité », l’autre adopta celui d’« Union ». Elles constituèrent la « milice citoyenne » locale, appelée plus tard, par Sieyès et Lafayette : garde nationale. Avant que les municipalités soient organisées, les paroisses, – louable et remarquable initiative, – se gardent et se défendent elles-mêmes.


			Jusqu’à la formation régulière de la garde nationale, les volontaires de l’Égalité et de l’Union accomplirent leur mission d’une manière digne d’éloges. Ils avaient un statut fort bien conçu, qui fut approuvé par le conseil général de la commune, le 7 mars 1790.


			Du 25 novembre 1788 au 13 janvier 1789, il gela sans interruption. Après ce terrible hiver, il survint un été très sec ; la moisson fut des plus mauvaises : la misère, la famine même ne tardèrent pas à apparaître ; dès lors tous les efforts tendirent à en conjurer les funestes effets. À la date du 15 octobre 1789, le manque de céréales dans la paroisse étant manifeste, le général dut prendre la détermination de faire acheter, au Pouliguen, un certain nombre de tonneaux de blé froment, dont profitèrent les familles dont la situation était le plus précaire.


			La paroisse avait continué d’être divisée en quinze frairies dont le tableau ci-après, donne la désignation et l’importance respectives.


			Le chiffre total des habitants (3.365) comprenait quarante-cinq hommes servant dans les armées.


			L’école créée en 1627, où longtemps l’enseignement fut confié à un prêtre de la paroisse, continuait de fonctionner sous le nom de « petites écoles ». Malgré cette institution ouverte à tous les enfants, le quart de la population était illettré.


			Le clergé de l’église paroissiale comprenait trois ecclésiastiques : un recteur et deux vicaires. Deux autres prêtres desservaient les chapelles de Saint-Marc et de Saint-Sébastien.


			En vertu des lois des 14 et 22 décembre 1789, 13, 15, 19 et 30 janvier 1790, les provinces anciennes furent divisées, groupées parfois en départements. La Bretagne – pays d’États électifs – forma cinq des quatre-vingt-trois départements du royaume.


			Les départements furent subdivisés en districts, et les districts en cantons.


			Les paroisses devinrent à peu près toutes des communes ; des municipalités uniformes y furent instituées. Saint-Nazaire et vingt autres communes furent comprises dans le district de Guérande.


			Chaque district eut son tribunal ; chaque canton, sa justice de paix.


			L’unité politique était dès lors définitivement réalisée.


			À la base de l’organisation nouvelle est la municipalité ; il y en a une par ville, bourg ou paroisse. Au-dessus, il y a le district, et, plus haut, le département.


			Aussitôt créé, le canton disparaît pour ainsi dire ; il n’est que le siège des assemblées électorales pour la désignation des membres du district et pour la nomination des administrateurs du département et des députés.


			Les citoyens réunis en assemblées primaires, par canton, nomment les électeurs assujettis à un cens déterminé. Ceux-ci, à leur tour, en un collège unique, élisent les représentants à l’assemblée nationale, et, immédiatement après, l’administration de chaque département (trente-six membres), puis, dans leurs districts respectifs, le conseil intérieur du district (douze membres). Le département et le district ont l’un et l’autre un directoire élu en réunion plénière, respective du conseil ; c’est la délégation exécutive.


			Tout corps municipal est nommé, au suffrage universel, par les citoyens actifs, en d’autres termes, par tous les Français âgés de vingt-cinq ans révolus, ni domestiques, ni banqueroutiers, faillis ou débiteurs insolvables, domiciliés de fait, depuis un an au moins, dans la commune et payant une contribution de la valeur de trois journées de travail. Les officiers municipaux (maires, etc.) sont pareillement élus au suffrage universel, direct.


			Auprès de la municipalité, siège un corps de notables nommés de la même manière et appelés avec elle conseil général communal.


			La subordination successive du « district » au « département » et de la « commune » au « district » est absolue.


			Le décret du 4 mars 1790 et la constitution du 5 fructidor, an III (22 août 1795), classèrent Saint-Nazaire comme chef-lieu de canton. Les autres communes du canton furent Escoublac et Saint-André-des-Eaux.


			Les 3 et 5 février 1790, il fut procédé, par les citoyens actifs, à l’élection du conseil général de la commune, dont la composition était la suivante :


			Un maire,


			Un procureur-syndic,


			Huit officiers,


			Dix-huit notables,


			Un secrétaire-greffier nommé par la municipalité.


			Dufrexou (Jean-Pierre) fut le premier maire élu de Saint-Nazaire, et Lorieux également le premier procureur-syndic.


			Si l’on s’en rapporte au texte du procès-verbal transcrit de cette élection, les opérations électorales, qui eurent lieu dans l’église, s’ouvrirent à quatre heures du matin. Comme on en peut juger, l’accomplissement par les citoyens de leurs devoirs civiques n’était pas de nature à les porter à la paresse.


			Quoi qu’il en soit, voilà le vieux général de la paroisse très limité dans ses attributions ; il ne sera plus désormais que « conseil de fabrique », administrateur du « temporel » religieux. Quant à la municipalité, dans son ensemble, elle constitue, nous le répétons, le « conseil général » de la commune.


			Le 7 février 1790, la municipalité tout entière prêta le serment « de maintenir la constitution et d’être fidèle à la nation, à la loi et au roi ».


			Cette formalité et celles qui la précédèrent s’accomplirent toutes avec infiniment de dignité et dans un ordre impeccable.


			Le 3 novembre 1789, l’assemblée nationale avait décrété que les biens du clergé étaient à la disposition de la nation, et, le mois suivant (en décembre), que le même clergé n’existait plus comme ordre. Les biens et revenus de toute nature possédés sur le territoire de Saint-Nazaire par les curés, vicaires, chapelains et tous autres « bénéficiers », firent l’objet d’une déclaration collective des titulaires, portant la date du 8 avril 1790. Les bénéfices alors existants étaient ceux dont l’énumération suit :


			Cure de Saint-Nazaire. – Titulaire :


			Bureau (Sébastien), soixante-cinq ans, recteur :


			Presbytère, revenu : 150 livres ; Jardins : 24 l. ; Prés : 26 l. 10 sols


			Dîmes anciennes.– Produit :1.969 l. 16 s. 8 deniers


			Rentes actives (messes de la fondation) : 172 l.


			Total : 2.342 livres 6 sols 8 deniers


			Bénéfice de Saint-Jacques-de-Marsaint. – Titulaire : Bureau (Sébastien), recteur. – Collateur laïc ou patron : les seigneurs de Saint-Nazaire :


			Terres. – Revenu :66 livres


			(Célébration de messes. – Collateur ecclésiastique : l’évêque du diocèse).


			Bénéfice de saint Côme et saint Damien. – Titulaire : Ménard, prêtre, cinquante-huit ans. – Collateur laïc : Le Chauff :


			Dîmes anciennes.– Revenu : 700 livres.


			(Messes au nombre de cent, à célébrer dans la chapelle domestique du château de la Motte-Allemand.)


			Le prieuré de Saint-Jean, à Saint-Nazaire. – Titulaire : Richard, directeur du séminaire de Saint-Sulpice, à Paris, cinquante ans. – Titulaire ecclésiastique : l’évêque de…


			Corps de ferme. – Revenu : 2.400 livres.


			Le fermier : Galliot (François), domicilié à La Roche-Bernard, doit, en outre, acquitter :


			Rétribution de cent cinquante-six messes : Mémoire


			Payer annuellement au prédicateur de carême : 30 livres


			Donner également aux pauvres :


			Trois « trullées » de seigle, évaluées 24 livres


			Entretenir la chapelle :	Évaluation 30 livres


			Acquitter les décimes  Mémoire. (charges insignifiantes).


			Bénéfice de Saint-Jacques-de-la-Ville-au-Feuvre. – Titulaire : Guigand (Pierre-Clément), à Donges. – Collateur laïc : Dessy :


			Corps de ferme. – Revenu : 120 livres (Célébration de messes).


			Bénéfice de « Quinque Plagis » (les Cinq Plaies). – Titulaire : Lamiche (André), à Saumur :


			Terres. – Revenu : 72 livres


			Dîmes anciennes  : 200 livres


			(Célébration de messes).


			Bénéfice de Toutes-Aides. – Titulaire : Bertet, à Paimbœuf, cinquante ans. – Collateur laïc : Muterse :


			Immeubles. – Revenu : 45 livres


			Prés. – Revenu : 1 livre 10 s.


			Total : 46 livres 10 s.


			Bénéfice de Saint-François. – Titulaire : le recteur de Saint-André-le-Désert :


			Terres et prés. – Revenu : 28 livres


			Bénéfice des Bernards. – Titulaire : Orseau, quarante-deux ans. – Collateurs laïcs : Lorieux et la Jotière :


			Prés. – Revenu : 60 livres


			Rentes actives : 7 livres


			Total : 67 livres


			(Célébration de messes).


			Fondation pour les « Petites Écoles ». – Titulaire : Durand, trente-huit ans. – Collateur laïc : le « général » :


			Prés. – Revenu  : 132 livres


			(Tenir les écoles).


			Bénéfice des Prés Prévoir. — Titulaire : (inconnu). – Collateur laïc : de Sesmaisons :


			Prés. – Revenu : 200 livres.


			Les parlements n’étaient plus guère composés que de nobles et d’anoblis ; presque tous refusaient l’enregistrement des lois.


			Le 3 novembre 1789, alors qu’ils étaient dans leurs vacances annuelles, l’assemblée nationale les met en vacances illimitées ; six semaines après, elle les supprime, en principe.


			La résistance la plus obstinée fut celle du parlement de Bretagne, qui, à trois reprises consécutives, ne voulut pas effectuer l’enregistrement requis ; aussi ce corps judiciaire fut-il mandé devant l’Assemblée Nationale.


			Déloyal appel à l’orgueil provincial, provocation directe à la guerre civile, le président ne chercha point à disculper sa compagnie ; il crut devoir défendre les droits de la Bretagne qui résultaient du pacte d’union de 1532, et s’attira cette laconique et virulente apostrophe : 


			« On dit que la Bretagne n’est pas représentée, et, dans cette assemblée nationale, elle a soixante-six représentants. Ce n’est pas dans de vieilles chartes où la ruse combinée avec la force a trouvé moyen d’opprimer le peuple, qu’il faut chercher les droits de la nation, c’est dans la Raison ; ses droits sont anciens comme le temps, sacrés comme la nature ».


			De fait, la Bretagne ne devait pas craindre de déchoir en devenant partie intégrante de la France, et la France ne pouvait que gagner à ne faire définitivement qu’une avec la pauvre et glorieuse contrée de granit, mère des nobles âmes et des grands courages. Dans son imposante fédération du mois de janvier 1790, la Bretagne réunit, au surplus, cent cinquante mille hommes armés, qui prirent l’engagement solennel de s’opposer aux ennemis des lois.


			À la date du 8 avril 1790, les prix des grains vendus au setier (mesure locale), sont les suivants :


					Froment 	24 livres


					Seigle 		16 livres


					Avoine 		8 livres


			Le 25 mai 1790, appelé par les électeurs cantonaux du second degré à siéger à l’administration centrale du département, Dufrexou est remplacé, comme maire, par Bureau (Sébastien), recteur de la paroisse, et Lorieux, procureur-syndic, nommé par le même collège électoral conseiller du district, par Malécot, vicaire. Il est à retenir qu’en 1789, la plupart des curés des paroisses rurales bretonnes furent nommés maires.


			Le conseil général du district tint uniformément ses séances au château (porte Saint-Michel) de Guérande. En 1790, peu après sa création, il était composé des membres titulaires dont les noms suivent : Président : Guyomart ; conseillers-administrateurs : Brière, Busson, Caillo, Chottard, Denancé, Haumont, Hurel, Jean (Christophe), la Marque (de), Lorieux ; procureur-syndic : Lallement ; secrétaire : Le Carré.


			Créton (François), du Marais-d’Ust, a usurpé, sur le chemin conduisant de ce village à la Brière, l’emplacement d’une boulangerie. Le 4 juillet 1790, sur la requête du procureur de la commune, le conseil général somme Créton de remettre, dans un délai de trois semaines, les lieux dans leur état primitif.


			Le 19 juillet 1790, est ouvert, à la maison commune, un registre destiné à l’inscription des enrôlements volontaires pour la formation d’une garde nationale.


			Le 4 août suivant, la municipalité décide d’expulser de la ville, où il excite des « troubles considérables par sa présence et par ses propos inconséquents », un nommé Tatin, « ci-devant visiteur dans les fermes du roi ». Tatin en appelle à l’administration départementale qui déclare la mesure arrêtée « illégale et contraire à la liberté et aux droits de l’homme et du citoyen ».


			A quelle époque remonte la création de la foire dite « aux sabots », qui a lieu le 15 septembre de chaque année ? À 1614, répéterons-nous. en tout cas, en 1790, elle paraît déjà très anciennement établie ; car, le 12 septembre, le conseil général de la ville renouvelle les « ordonnances de police mises en oubli depuis longtemps par leur inexécution », dans un arrêté très clair et très complet, qui doit être publié et affiché dans la forme habituelle.


			Le 2 octobre 1790, les registres paroissiaux connaissent une qualification de personne absolument nouvelle ; c’est, dans l’acte de baptême d’un enfant de Guillaume Durand, régent des « petites écoles », celle d’« officier municipal », attribuée à René Loyseau.


			Le 23 octobre, la municipalité fixe ainsi qu’il suit le prix du pain vendu aux consommateurs :


			« La livre de pain de fine fleur de froment à quarante-deux deniers (soit 3 sols et demi) ; la livre de pain de méteil à vingt-sept deniers (soit 2 sols et un liard) et la livre de fine fleur de froment à quatre sols quatre deniers. Enjoint aux personnes faisant métier de boulanger de ne faire à l’avenir de pain que du poids qui suit ; savoir : des pains de douze livres, six livres, quatre, trois, deux et une livre, le tout sous peine de confiscation desdits pains et de trois livres d’amende au profit des pauvres de la paroisse ».


			Pour l’évaluation des rentes féodales, elle arrête comme officiels les cours ci-après :


			« Le septier froment, pois et fèves, mesure. de Saint-Nazaire, trente-une livres huit sols huit deniers.


			Le septier de seigle, orge et jarosses, vingt-quatre livres un sol sept deniers.


			Le septier d’avoine, sept livres douze sols neuf deniers.


			Le chapon, à douze sols.


			La poulle, à six sols ».


			À la date du 3 novembre 1790, fut élu aux fonctions de juge de paix du canton, par les citoyens actifs des communes de Saint-Nazaire, Escoublac et Saint-André-des-Eaux, Le Quitte (Jean) ; né à Batz, notaire royal et secrétaire-greffier de la municipalité de Saint-Nazaire.


			Bien définitivement abolies dès lors les juridictions féodales. C’est désormais le juge de paix qui homologuera les autorisations de dispense pour consanguinité, sur lesquelles auparavant statuaient les sénéchaux.


			Autre signe des temps. Le registre des actes paroissiaux pour l’année 1791 sera « chiffré et millésimé », par l’un des juges du district, à Guérande.


			Dans sa séance du 13 du même mois de novembre, le conseil général de Saint-Nazaire :


			« Vu l’adresse des habitants des villages de Méan, Ber, Hocquart, Aire, en date du dix novembre présent mois, qui invite les officiers municipaux de Saint-Nazaire à prendre en considération les motifs qu’elle présente et à les appuier de leur recommandation auprès de MM. les administrateurs du Département ».


			Convaincue par une funeste expérience et par une connaissance malheureusement trop parfaite que les détails qu’elle comprend sont l’exposé de la vérité ; que le vœu et l’intérêt desdits habitants sollicitent de la sagesse du Département une décision qui les garantisse à l’avenir des dangers qu’ils ont jusqu’à présent encourus et qu’ils encourent journellement ».


			Estimant que la réunion de ces villages à la Municipalité de Saint-Nazaire, réclamée par le bien général des habitans est la seule précaution à prendre pour assurer leur bonheur et parer aux malheurs (appuiés de beaucoup d’exemples) dont ils cherchent à se préserver » :


			La Municipalité jalouse\ en outre de témoigner à ses concitoyens le civisme qui anime tous ses membres, pénétrée des réflexions importantes que cette réclamation fait naître, a en conséquence »,


			Ouï le procureur de la Commune et ce requérant, arrêté que copie de ladite adresse serait (avec l’extrait de la présente délibération) envoyée à MM. les administrateurs du Département pour par eux être statué ce qu’ils aviseront bon être ».


			Le 12 décembre 1790, la municipalité de la commune procède à la mise sous scellés des archives des anciennes juridictions seigneuriales de la vicomté de Saint-Nazaire et baronnie de Marsaint, de la Motte-Allemand et du Plessis.


			Deux jours après, le 14 décembre, il est donné lecture au conseil général assemblé, d’une lettre des administrateurs du district réclamant l’envoi, à Guérande, d’un détachement de gardes nationaux. C’est à l’occasion de troubles consécutifs à l’élection des officiers de la garde nationale guérandaise, paraît-il, que cette demande de force militaire est faite. Un piquet de « volontaires » reçoit l’ordre de se mettre immédiatement en route ; il est rejoint, à Guérande, par des détachements de gardes nationaux du Croisic et de Nantes, ainsi que par une formation du régiment de Rohan : « Les patriotes dont on avait voulu terrasser le parti, relèvent la tête ; les mauvais citoyens sont consternés ». Bref, tout se passe par bonheur sans effusion de sang.


			Le 1er janvier 1791, Le Quitte, ancien secrétaire-greffier, prête serment en qualité de juge de paix. Le 7 janvier, le conseil général de la commune lui donne pour successeur, à la mairie, le régent des « petites écoles », Durand (Guillaume) :


			René-Jean Cavaro, sieur de Kergorre, né au Croisic, ville d’origine de sa mère, fils d’un notaire et procureur au siège royal de Guérande, était un cumulard accompli. en 1764, on le trouve procureur fiscal de la vicomté de Saint-Nazaire et baronnie de Marsaint, sénéchal du Plessis-Giffard et de la Ville-au-Feuvre, notaire et contrôleur des actes au bureau de Saint-Nazaire. En 1778, on ne le dit plus que « notaire royal et contrôleur des actes ». Il deviendra receveur des domaines du Roi, puis de ceux de la République, et commandant de la garde nationale.


			Il avait épousé une demoiselle Bruneau. Devenu veuf, il convola, en 1784, avec Louise-Marguerite Huë, veuve Martin.


			Cavaro de Kergorre, en patricien fier de son titre, se faisait appeler : « monsieur de Kergorre », et signait, d’ailleurs : de Kergorre. Mais le principe d’égalité devant la loi, posé d’une manière absolue, s’appliquait, dès 1790, aux personnes ; il n’y avait plus ni seigneurs, ni vassaux, ni nobles, ni roturiers : omnia vanitas. Le gentilhomme de Kergorre en prit philosophiquement son parti, à ce qu’il paraît. Le 4 janvier 1791, il est père d’un garçon. Le nouveau-né est baptisé ; il s’appellera modestement : Louis-Béloni Cavaro (3). Et celui qui va apposer au bas de l’acte de baptême la signature : « Cavaro », tout court, est tellement respectueux des décisions de la Constituante qu’il fait substituer l’abréviation : « Mr » à la qualité de « noble homme » qu’avait inscrite, par habitude ou par politesse, l’abbé rédacteur de l’acte.


			Cavaro oublie-t-il parfois qu’il n’est plus que citoyen français ? Sans doute ; car ultérieurement on lit, au registre paroissial, plusieurs signatures de sa main : « de Kergorre-Cavaro » Ce sicut est mos meus peut être compromettant pour lui !


			Le 14 de ce mois de janvier, le maire et recteur, Bureau, donne en ces termes, sa démission de premier magistrat de la commune :


			« Mon âge avancé et mon état d’infirmités habituelles ne me permettant plus de remplir la place de maire, j’espère, avec toute confiance, que mes chers paroissiens et concitoyens ne désapprouvent pas la démission que j’en fais aujourd’hui, qu’ils, voudront bien me continuer leur amitié et agréer mes remerciemens de la confiance dont ils m’ont honoré ».


			Le 21 janvier, cette autre démission est portée au registre des délibérations du conseil :


			« J’ai l’honneur de remercier mes concitoyens de celui qu’ils m’ont fait en me nommant procureur de la Commune ; je me ferais un devoir de continuer à en remplir les obligations, si des raisons impérieuses ne me forçaient de donner ma démission. Je les prie donc de l’agréer ».


			(Signé) : « MALECOT, vicaire ».


			Les motifs invoqués dans ces démissions n’étaient que des prétextes ; l’un et l’autre ecclésiastiques ne voulaient prêter que sous réserve le serment à la Constitution de l’État, qui venait d’être prescrit, d’urgence. Au surplus, le 23 janvier 1791, le conseil général de la commune était réuni pour recevoir des membres du clergé le serment décrété par l’assemblée nationale. Le recteur de la paroisse, ancien maire, Sébastien Bureau, s’exprime le premier.


			Voici le texte des paroles qu’il prononce :


			« Je vous dois, mes chers paroissiens, l’instruction et l’exemple. Je vais vous donner l’un et l’autre en peu de mots. Je vous demande seulement trois ou quatre minutes d’attention.


			Depuis vingt-huit ans que je suis à votre tête en qualité de pasteur, nous vous avons toujours, mes coopérateurs et moi, enseigné la sainte doctrine ; nous vous avons dans tous les tems exhortés, soit en public, soit en particulier, de rendre à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu, suivant le précepte que nous en fait Jésus-Christ dans l’Évangile. J’ai toujours eu lieu de me féliciter de votre fidélité à suivre cette doctrine de notre divin maître. Je vous ai toujours vus plein d’amour, de soumission et de respect pour l’autorité légitime. Je ne vous ai pas vus avec moins de satisfaction rendre à Dieu ce qui est à Dieu, remplissant avec une fidélité exemplaire les devoirs de la religion sainte que nous professons. Aussi la paix a-t-elle régné dans cette paroisse, lors même que nous entendions dire qu’elle était malheureusement bien troublée dans quelques autres. Grâces immémorables vous en soient rendues, ô mon Dieu !


			Je ne puis trop vous le répéter, mes chers enfans, rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu ; ayez tous les jours de votre vie une sincère et respectueuse soumission à la puissance spirituelle et à la puissance civile et temporelle, soumission que tout catholique doit également à toutes les deux et à chacune d’elle en particulier. Ce sera le moyen d’entretenir parmi nous la paix et l’amour.


			En conséquence de ce que je viens de vous dire et ce que je vous conjure de n’oublier jamais et d’observer toujours fidèlement, je jure d’être fidèle à la Nation, à la Loi et au Roi, et de maintenir de tout mon pouvoir la constitution du Royaume décrétée par l’Assemblée Nationale et acceptée par le Roi, en tout ce qui n’est point et ne sera point trouvé, par le Saint-Siège et les évêques, contraire à la foi catholique à laquelle je déclare être fermement et inviolablement attaché, ne reconnaissant d’autre autorité compétente pour ce qui concerne la hiérarchie et le régime spirituel que celle de l’Église catholique, apostolique et romaine, hors de laquelle il n’y a point de salut et dans le sein de laquelle je veux, moyennant la grâce de Dieu, vivre et mourir.


			Je jure de veiller avec soin sur les fidèles dans la paroisse qui m’est confiée ».


			Il signe, sur ces mots, le registre des délibérations.


			Suivent à ce registre la déclaration ci-après transcrite :


			« Nous soussignés, déclarons en qualité de citoyens, de chrétiens, de prêtres, fonctionnaires publics, nous ne pouvons faire d’autre serment que celui de M. le Recteur inséré ci-dessus et prononcé par lui et qu’ainsi nous en adoptons chacun en particulier tous les mots et tous les sens de mots.


			(Signé) : J. Saulny, vic., P. Malécot, vic., Bouilland, prêtre-vicaire, Bertho, prêtre, Régent, prêtre-vic ».


			Et la courte mention dont voici la teneur :


			« Les serments ci-dessus ont été prononcés par chacun des ecclésiastiques qui les ont souscrits en présence du Conseil général soussigné, ce jour vingt-trois janvier mil sept cent quatre-vingt-onze, à l’issue de la messe paroissiale, en présence des fidèles ».


			Serments restrictifs, serments également nuls ! Sous une soumission apparente, absolue, le clergé subalterne affirmait de dangereux sentiments d’indépendance ; sans s’en rendre compte évidemment, par sa résistance au décret de l’assemblée nationale, il préparait le brigandage et le fatal soulèvement de la Vendée.


			Le serment imposé au clergé paroissial comporte quelques explications indispensables. D’abord, il n’était rien moins qu’une abjuration ; il ne touchait aucunement la religion, pas davantage le caractère sacerdotal, et il n’était pas exigé des prêtres dits réguliers, ni des chanoines, simples bénéficiers, etc. Ensuite, il n’était nullement relatif à la constitution civile du clergé qui ne fut décrétée que le 12 juillet 1791 : c’était un serment général, purement civique, – celui d’être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de maintenir la Constitution du royaume, un serment que l’État pouvait demander à tout fonctionnaire, à tout citoyen. En confondant insidieusement deux constitutions fort différentes, le clergé accusait le pouvoir d’intolérance mesquine, et faisait que beaucoup de Français concevaient d’une très simple obligation légale un grief prononcé contre la Révolution.


			Le 30 janvier 1791, Dubochet (Jean-Claude), notaire, est élu maire de Saint-Nazaire, en remplacement de Bureau, démissionnaire.


			Nous sommes tout à fait aux prodromes des troubles sociaux dont la période à laquelle s’applique notre récit évoque trop souvent le souvenir. L’opinion commençait d’être agitée, surexcitée, angoissée. Ainsi, il y avait, à Montoir, un adversaire déclaré, irréductible du régime nouveau ; il se nommait « de l’Estourbeillon (Joseph-Claude-Jean), chef de nom et d’armes, chevalier, seigneur du Boijobert (Bois-Joubert), de la Motte-Allemand, le Matz, Saint-Guédas, Trévoyant et autres lieux », et se disait « capitaine de Canonniers garde-côtes (division de Saint-Nazaire), réformé, âgé de trente-trois ans ». Dans une protestation relative à l’exécution d’une mesure administrative, municipale, datée du 24 janvier 1791, il fait cette déclaration catégorique : « … Aucune loi nouvelle ne pouvant être établie dans la province de Bretagne sans le consentement des trois ordres, ce qui n’existe pas... ».


			Joseph-Claude-Jean de l’Estourbeillon était le beau-frère de Guériff de Lanouan, l’un des chefs du soulèvement du mois de mars 1793. C’était évidemment un réactionnaire exalté, et aussi sans doute un verbeux, un opiniâtre, un violent. Armé jusqu’aux dents, vociférant et menaçant, il « palabrait » dans les rues de Montoir. Il avait un ressentiment extrême contre Alexandre Clemenceau, le maire, de la commune, « un j… f…, écrit-il, un gueux, un coquin qui avait bien des fois mérité la corde ». Arrêté, sur une dénonciation de ce magistrat, le 1er juillet 1791, de l’Estourbeillon fut emprisonné au château de Nantes, et, d’ailleurs, relaxé peu après.


			Mentionnons ici la naissance des contributions directes dites « les quatre vieilles ». Le 27 janvier 1791, des commissaires sont, en effet, élus par le conseil général pour procéder, avec les officiers municipaux, à l’évaluation du revenu net des propriétés foncières, rétroactivement imposable à partir du 1er janvier 1791.


			Pour se conformer à un décret de l’assemblée nationale, le 7 janvier 1791, les anciennes frairies, dans leurs délimitations antérieures exactes, reçoivent la dénomination générale de « sections de commune ». C’est purement et simplement, à Saint-Nazaire, un changement d’appellation.


			Le 6 février 1791, le recteur, Bureau, remet au maire les clefs de l’hôpital, et les titres de propriété de l’immeuble et de ses dépendances. Le 27 de ce mois, il est procédé, par la municipalité, à l’inventaire des objets mobiliers qui se trouvent dans l’établissement charitable.


			Il est à constater que, dans le cours de ce mois de février 1791, un assez grand nombre d’officiers municipaux et de notables se démettent de leurs fonctions publiques.


			En mars et en avril, on vend, à Guérande, les biens dépendant des bénéfices de Saint-Jacques-de-Marsaint, Toutes-Aides, etc., etc.


			Le 2 avril 1791, la compagnie de volontaires l’« Union », désigne Pégard (François), capitaine, et Crourau (Urbain), fusilier, pour assister, en qualité de délégués de l’unité, à l’installation de Minée, évêque « schismatique » du diocèse, à Nantes.


			Voici une intéressante statistique relative à des cas de longévité observés au XVIIIe siècle. Le 28 janvier 1705, la veuve Durand, née Françoise Lepage, âgée de cent ans, est inhumée dans l’église. Le 6 février 1713, Guillaume Lemercier, « ayant, porte l’acte de son décès, vécu pauvre et beaucoup voyagé », est également inhumé, à quatre-vingt-seize ans, au bas de l’église. Le 1er octobre 1758, une centenaire, la veuve Coëme, meurt, à Prieux. En 1775, le 1er mai, meurt, à l’âge de quatre-vingt-dix-huit ans, au marais d’Ust, la veuve Couronné. Le 27 juin 1777, Julienne Mahé, quatre-vingt-seize ans, meurt à Pornichet. Le 10 octobre 1779, on constate le décès, à Lesnais, de Paul Bernard, âgé de quatre-vingt-dix-huit ans. En 1791, un célibataire des Petites Forges, François Paulio, meurt, le 8 mai, à l’âge de quatre-vingt-seize ans.


			Il est à remarquer que ce relevé, peut-être incomplet, ne comprend que des vieillards ayant dépassé l’âge de quatre-vingt-quinze ans.


			Vers la fin du XVIIIe siècle, le mouvement annuel, moyen de la population, à Saint-Nazaire, est établi par les chiffres ci-après : naissances : 121 ; mariages : 32 ; décès : 164. L’excédent élevé des décès sur les naissances, résultant de la comparaison des nombres qui précèdent, n’a pas d’autres causes que celles dont nous sommes depuis longtemps instruits : morts fréquentes de navigateurs étrangers à la paroisse, mortalité infantile, etc.


			Le 21 juin 1791, les conseils généraux des communes de Saint-Nazaire, Saint-André-des-Eaux et Escoublac sollicitent l’autorisation d’ester en justice, afin d’obtenir la restitution à la collectivité des habitants de terrains limitrophes de la Grande-Brière que les ci-devant seigneurs ont autrefois usurpés et afféagés à différents particuliers.


			La fuite du roi et de la famille royale, dans la nuit du 20 au 21 juin 1791, l’arrestation des fugitifs, à Varennes, leur retour humiliant, attristant à Paris mirent en ardent émoi une très grande partie de la France, passionnèrent la majeure partie du peuple. En fut-il ainsi à Saint-Nazaire ? Rien, au cours de nos recherches pour la composition de ce livre, ne nous l’a fait croire : l’attitude absolument paisible de la population ne paraît point avoir varié à ce moment d’exaltation bien compréhensible, où s’agite ouvertement la question de proclamer la République. De même, lors des massacres du Champ-de-Mars (17 juillet 1791), la tranquillité ne semble pas davantage avoir été troublée dans la commune.


			Un détachement d’artillerie de la garde nationale de Nantes, à l’effectif de cent hommes, vient, le 27 juin 1791, occuper les batteries côtières de Villez-Martin et de Chemoulin. Dès le 7 juillet suivant, cette troupe est rappelée au chef-lieu du département.


			Le 28 juin 1791, le recteur Sébastien Bureau rédige au registre paroissial son dernier acte ; il le signe, d’ailleurs, inachevé. Le 27 juin 1751, il signait, à Saint-Nazaire, en qualité de vicaire, son premier acte, et le 27 mai 1763, son premier acte comme recteur.


			Le dernier acte rédigé par le vicaire Saulny porte la date du 2 juillet 1791.


			Du 5 juillet au 8 octobre 1791, les différents actes de la paroisse sont dressés par l’abbé A Bertho, « prêtre, chapelain de Saint-Marc, faisant fonctions curiales », ou : « en l’absence de M. le recteur ».


			Depuis l’arrestation de Varennes, la France croyait tout à lait à la guerre et réclamait unanimement des fusils. Le 3 juillet 1791, pendant une séance du corps municipal, que préside Dubochet, maire, des officiers de la garde nationale de la ville : – Cavaro, aîné, major des deux compagnies de volontaires créées en 1789, Pégard et Thomas, capitaines commandants, Mahé, lieutenant, – demandent à être entendus par le conseil.


			Aussitôt admis dans l’assemblée, les quatre officiers exposent que la formation militaire à laquelle ils appartiennent, bien que remplie de zèle et de dévouement, bien qu’animée du vif désir d’être utile à la collectivité, est totalement dépourvue d’armes et de munitions, et, dans cet état, dans l’impossibilité de rendre les services que la population est en droit d’attendre d’elle. C’est pourquoi ils adjurent la municipalité de faire une démarche pressante afin que les cinq cents citoyens composant l’effectif soient convenablement armés.


			Cette juste demande, très favorablement accueillie, est immédiatement portée à la connaissance du District, qui, dès le 4 juillet, la transmet, dans les termes que voici, à l’autorité supérieure, compétente : « Considérant la grande quantité de citoyens actifs de Saint-Nazaire, et que cette ville située à l’embouchure de la Loire, devient un passage continuel d’étrangers ; qu’il est intéressant que les habitants soient en mesure d’y maintenir le bon ordre : Est d’avis qu’il soit accordé à la municipalité cinquante fusils, parce que lesdits fusils ne seront distribués qu’à ceux dont le patriotisme sera connu ».


			Il ressort évidemment de cette démarche que la garde nationale est alors en voie d’organisation. Un sieur Bournonville, durement qualifié par l’administration municipale d’« étranger que rejette la généralité des habitants », se trouve mêlé à cette reconstitution, dont il semble même un peu la cheville ouvrière. Or Bournonville ne fut qu’à la peine ; car un autre obtint l’honneur du commandement.


			Transcrivons cet extrait du procès-verbal de la séance du conseil général de la commune, du 6 juillet 1791 :


			« M. le Procureur de la Commune a dit que M. le Recteur et les deux vicaires ne paroissant plus dans l’endroit, il est à croire qu’ils en sont sortis, pourquoi il a requis qu’il soit descendu par Commissaires au presbytère pour vérifier leur évasion et la constater par un procès-verbal ».


			La Municipalité faisant droit sur la remontrance du Procureur de la Commune a arrêté qu’il sera sur le champ descendu au presbytère par Monsieur le Maire, Loyseau et Ruel, commissaires, et en présence du Procureur de la Commune, pour vérifier l’évasion en question et la constater par procès-verbal ».


			Les serments prêtés, le 23 janvier 1791, par le recteur Sébastien Bureau et ses vicaires, ainsi que par les chapelains de la paroisse, n’avaient point été admis par l’administration départementale. Réfractaires dès lors, ces ecclésiastiques, sauf l’un d’eux, l’abbé Bertho (André), chapelain de Saint-Marc, avaient, en effet, quitté Saint-Nazaire ; tous furent frappés par la loi de déportation.


			Le curé ou recteur de Saint-Nazaire, Bureau de la Bessardière (Sébastien), avait été installé le 26 mai 1763. Il se cacha d’abord à La Boissière-du-Doré, sa commune natale. En 1793, il suivit, comme aumônier, l’armée vendéenne et trouva la mort pendant la déroute du Mans.


			Le vicaire-chapelain de Saint-Marc, Bertho (André), né à Saint-André-des-Eaux, titulaire à la chapellenie depuis le 27 octobre 1765, quoique de fait non assermenté, remplit, à la sollicitation de la municipalité, du 5 juillet au 8 octobre 1791, les fonctions de curé de Saint-Nazaire. Arrêté en janvier 1792 et déporté, en Espagne, il adhéra au sénatus-consulte du 30 floréal, an X (20 mai 1802), et reprit ensuite son ancien titre, à Saint-Marc, jusqu’en 1818. Il mourut en 1821.


			L’abbé Malécot (Pierre), vicaire de Saint-Nazaire, devint, en 1805, curé de Saint-Géréon, près d’Ancenis. L’abbé Saulny, également vicaire de la paroisse, faillit plus tard être arrêté, à Assérac. L’abbé Bouillant (Guillaume), chapelain de Saint-Sébastien, réussit à se dérober aux recherches dont il fut l’objet. Le vicaire-desservant Régent (François), fut déporté ; au moment de son adhésion au sénatus-consulte de l’an X, il avait cinquante-quatre ans.


			L’arrêté du directoire du département qui déclara nuls les serments restrictifs prêtés par les membres du clergé de Saint-Nazaire, fut pris à la date du 5 février 1791. Il porte que les ecclésiastiques « fonctionnaires publics de Saint-Nazaire devaient se borner à prêter leur serment dans les termes du décret-loi du 26 décembre 1790, sans préambules, explications, ni restrictions ». Il ajoute que les serments constatés par le conseil général de la commune sont inconstitutionnels ; qu’en conséquence, à moins que les prestataires ne réduisent leur formule aux termes strictement légaux, il sera pourvu à leur remplacement, comme s’ils avaient refusé de se conformer à la loi.


			Jean-Pierre Dufrexou, alors membre du directoire, qui participa à la délibération, déclara, au moment du vote, s’abstenir.


			Le chapelain de l’église de Saint-Joseph, à Méan, vicaire, de Montoir, l’abbé Hervoche, dit Jolin (Pierre-Marie), âgé de quarante et un ans, prêta lui aussi, le 31 janvier 1791, un serment dont le même directoire prononça, le 18 février 1791, la nullité. Il dut disparaître. En l’an V, il exerçait toutefois son ministère dans la commune de Fresnay. Le 1er juin 1802, il fit adhésion au sénatus-consulte de floréal.


			À propos de l’arrestation et de la condamnation du chef de révoltés Thomas de Caradeuc, nous aurons l’occasion de reparler de ce prêtre.


			Le 14 juillet 1791, la fête nationale fut, d’après le procès-verbal rédigé par la municipalité, célébrée de la manière que voici décrite :


			« Après s’être rendu avec le Corps municipal en l’église paroissiale, n’ayant point eu de messe, nous avons chanté le Veni creator, et ensuite avons prêté le serment civique et l’ayant reçu de MM. les Gardes nationaux de Saint-Nazaire et autres citoyens ; et ensuite nous avons chanté le Te Deum en action de grâce ».


			Le bref détail de la cérémonie nous a paru si curieux que nous n’avons point hésité à le reproduire.


			À la date du 24 juillet 1791, le conseil général prend un arrêté aux termes duquel il est interdit aux bouchers de vendre la viande de vache de « première qualité », plus de trois sous la livre. Heureux temps !


			On est loin d’être irréligieux, à Saint-Nazaire, et on n’en fait nul mystère. Le 14 août 1791, à l’issue d’une séance du conseil, la municipalité prie M. le Maire « d’écrire à MM. les Membres du district de vouloir bien envoyer deux capucins, un pour la chapelle de Saint-Marc et l’autre pour la chapelle de La Motte, pour y dire la messe fêtes et dimanches, vu l’éloignement des villages de Saint-Marc et de La Motte à Saint-Nazaire, et eu égard aux infirmités des gens de différents âges qui ne peuvent assister à l’église paroissiale ».


			Des capucins ! Il n’y en avait évidemment pas d’assermentés. Il est à présumer que la démarche, qui fut certainement loin d’être favorablement accueillie, ne laissa pas de pénétrer de stupéfaction les autorités du district et celles du département.


			Le 4 septembre 1791, les marins et les ouvriers charpentiers de navire et calfats procèdent à l’élection d’un syndic des gens de mer.


			L’année 1791 fut marquée par de désolantes intempéries dont souffrirent beaucoup les récoltes. Le 11 septembre, dans une assemblée spéciale de la municipalité, fut établie la situation officielle ci-après reproduite :


			Blé froment : Trois quarts de récolte.


			Seigle : Rendement à peine équivalent à la semence nécessaire pour 1792.


			Orge : Quantités d’année moyenne.


			Avoine : Quantités d’année moyenne.


			Foin : Quantités d’année moyenne.


			Paille : Quantités d’année moyenne.


			Vin : Récolte non compensatrice de la dépense de culture faite.


			Fruits : Récolte absolument déficitaire.


			Légumes : Récolte pour ainsi dire nulle.


			L’élection qui consacra l’insuccès de Bournonville, candidat au grade de commandant de la garde nationale locale, eut lieu, dans les circonstances suivantes, le 11 septembre 1791. Le conseil général de la commune était en séance, lorsque, sur le bureau, fut déposé « un réquisitoire des citoyens formant la garde nationale », ayant pour objet la nomination d’un commandant, d’un major, de capitaines et de lieutenants. Par urbanité ou par gratitude, les requérants remerciaient Bournonville de la sollicitude qu’il avait témoignée au corps, soit comme organisateur, soit comme chef temporaire.


			L’assemblée municipale décide, séance tenante, que les élections réclamées auraient lieu incontinent. Réunis au son de « la générale », les électeurs choisissent pour commandant Cavaro-Kergorre, receveur des domaines.


			Bournonville ne peut se résigner à son échec. Dès le lendemain, 12 septembre, il rédige une « Dénonciation faite par les gardes nationales de Saint-Nazaire », où il est exposé au District que


			« le jeudi 8 septembre 1791, sur les huit heures et demie du soir, un nommé L’Hermite, perruquier, s’approcha du sieur Bournonville, qui était alors sur la place dite du Grand-Cimetière ; à répondre à des enfants qui se plaignaient d’avoir été mordus par sa chienne.


			Ce L’Hermite est connu pour un mauvais sujet, un fanatique dangereux, repris déjà par la police pour cette cause, accusé et convaincu d’avoir été dans plusieurs maisons demander de l’argent pour acheter des cierges, les faire brûler à l’effet de, par ce sacrifice, obtenir une contre-révolution. Cet homme qui très certainement ne se trouvait, pas là sans dessein, et qui était accompagné des nommés Guillaume Levêque, Joseph Bernard et Thomas Caillaud, profita du moment pour ouvrir la querelle et insulta le sieur Bournonville qui fut obligé de le repousser pour se dégager d’une foule de gens qui apostés à dessein le cernaient de toute part.


			Il se fit donc un passage et rentra chez lui dans l’intention de resserrer sa chienne, qui n’avait fait aucun mal (ce qu’attestera la notoriété publique). Quel fut son étonnement lorsque se disposant à retourner sur cette promenade, le sieur Lochet, un des gardes nationales, lui, annonça qu’il s’était fait depuis son départ un rassemblement considérable de gens qui, suivant les propos qu’ils ne craignaient pas de proférer hautement, voulaient se servir de sa personne pour en faire justice et se la diviser.


			La témérité de ces séditieux ne connut point de bornes ; les cabarets sont visités et bientôt déserts ; ceux qui les remplissaient sont sur la place et font corps avec les premiers. Cette troupe se rend chez le maire ; il était alors neuf heures du soir : elle veut impérieusement qu’il reçoive sa pétition, qui portait en substance que si, sous deux fois vingt-quatre heures, la Municipalité ne prononçait pas la révocation du sieur Bournonville et son exil hors l’étendue de son territoire, elle se ferait justice par la force.


			Le maire déclare qu’il ne peut recevoir leur pétition, que c’est au greffe qu’elle doit être portée (elle était verbale). On se rend au greffe, même déclaration ; le greffier se croit en danger, craint de présenter les registres, les renvoie au lendemain. Pendant ces entrefaites, le maire charge le commandant en second de doubler la garde et les patrouilles, de les composer de ces séditieux. Cet ordre s’exécute, les patrouilles sont en marche et la sûreté du commandant est confiée à ses assassins ; les rues retentissent de menaces et de provocations au meurtre, les portes d’un citoyen sont ouvertes et il est la victime de la férocité de cette horde effrénée réunie sous le nom de patrouille de service. Trois heures du matin arrivent, le calme paraît, aucun compte n’est rendu au commandant.


			Le lendemain, plainte de la part du sieur Bournonville ; déposée en mains du sieur Allançon, procureur de la Commune, par laquelle il dénonce ces délits et nomme partie des coupables, requiert, qu’attendu la perturbation du repos public, il soit provisoirement informé par la Municipalité, sauf à renvoyer s’il y a lieu à l’accusateur public.


			Le dimanche onze, la Commune était assemblée à l’effet de délibérer sur l’état des pertes et des récoltes ; on saisit ce moment pour lire la plainte et à l’instant on présente à l’assemblée un réquisitoire dont les principes et la rédaction avaient été concertés chez le sieur Cavaro le 9 de ce mois. La Municipalité y fait droit ; le tambour résonne de la part du maire et les gardes nationaux de la ville et ceux de la campagne que l’objet de l’assemblée susdite avait attirés à Saint-Nazaire se rendent dans la persuasion que la ville est en danger et vont la défendre. Le sieur Desplantes, capitaine général des brigades nationales des douanes, homme sexagénaire, dont le patriotisme ne s’est jamais démenti, donne l’exemple à ses brigades et déjà il est suivi des sieurs Renaudin, Vauchot et autres ; rendus sur la place, ils s’informent du motif de leur appel ? On leur répond qu’il va être procédé à l’élection d’un nouveau commandant. Ils demandent que préalablement il soit justifié en forme de l’acte qui a prononcé la révocation du sieur Bournonville ; l’orateur de l’assemblée, Jean Allançon, garçon de chaloupe, et Dubochet aîné qui leur disputaient la parole pour assurer avec plus de certitude le succès de leur complot, invectivent ces citoyens que leur zèle pour la chose publique avait appelés, et leur salut n’est dû qu’à leur prudence et à leur retraite.


			Cependant on procède toujours à la nomination : Cavaro a le commandement en chef et Bournonville est remercié de ses peines (ce sont les expressions de la délibération). On court aux armes ; elles sont chargées. Cavaro est conduit à sa maison avec tous les honneurs que lui a mérités sa conduite. Un feu de file est le salut qui termine la fête, il fait retirer la troupe et jouit paisiblement de son triomphe.


			Tel est l’exposé que soumettent à l’administration les gardes nationales de Saint-Nazaire ; celles qui depuis le 23 juillet 1789 ont manifesté un amour invariable pour la patrie et pour la liberté.


			Ils demandent que, ce considéré, Messieurs, il plaise à l’administration ordonner toutes informations à ce nécessaires, rétablir leur commandant dans ses droits légitimes qu’une faible partie de la population n’a pu détruire ; annuler l’arrêté de la municipalité vu son illégalité, ordonner qu’elle vous rendra compte de sa conduite en cette circonstance et que la caisse d’armes qui doit arriver incessamment ne soit pas jusqu’à nouvel ordre à la disposition ni de la municipalité ni de cette garde nouvelle, que la distribution n’en soit ordonnée que d’après votre avis ; qu’en outre il soit poursuivi par l’accusateur public contre ceux qui ont favorisé et contribué à cette émeute.


			(Signé) : Bournonville, Rio fils, Charles Gautrot, Renaudin, Lochet, Le Quitte (juge de paix) ».


			Le 23 septembre 1791, réuni pour émettre un avis sur la « dénonciation » de Bournonville au district, le conseil général de la ville prend la délibération dont voici le texte :


			« Il n’est pas extraordinaire qu’un homme imposteur et buveur s’efforce de semer la discorde parmi les corps administratifs. Les officiers municipaux de Saint-Nazaire sont bien loin de croire que MM. du district de Guérande ajoutent foi à tout ce que leur a dit le Sr Bournonville, ils doivent le connaître et un simple exposé des faits et des circonstances justifiera leur conduite.


			Le jeudi huit du présent, à huit heures et demie du soir, le Sr Bournonville étant à se promener sur la place publique, sa chienne mordit le nommé Caillaud ; celui-ci se plaignant audit sieur Bournonville, en le priant de retenir sa chienne, autrement qu’il la tuerait, alors il dit au sieur Caillaud et à beaucoup d’autres qui étaient présents qu’ils étaient des polissons.


			Sur cette entrefaite, le Sr L’Hermite, perruquier, qui était à se promener, s’arrêta pour entendre cette dispute. Mais le Sr Bournonville tout furieux et hors de lui-même frappa ledit Sr L’Hermite de trois coups de poing sur la poitrine et le terrassa en lui faisant perdre la respiration.


			Alors tous les jeunes gens de Saint-Nazaire enrôlés dans la garde nationale, extrêmement outrés de voir le Sr Bournonville frapper sans motif un citoyen qui ne lui avait rien dit, décidèrent de se transporter chez le maire pour le prier de lui faire cesser les fonctions de commandant que la généralité ne lui avait pas accordées ou bien qu’ils ne feraient plus de service ».


			Le maire crut qu’il était de sa prudence d’engager les gardes nationaux à rester tranquilles et leur déclara qu’il ne pouvait recevoir leurs, plaintes, mais qu’ils devaient se transporter au Greffe de la municipalité.


			Le même jour vers les neuf heures du soir, le maire, voyant que le Sr Bournonville avait absolument perdu toute la confiance publique, chargea le second commandant des gardes nationales de surveiller la police, qui était d’autant plus nécessaire que la foire de Saint-Nazaire était commencée.


			Il est bien aisé au Sr Bournonville de dire que les patrouilles commandées étaient composées de séditieux, mais il lui est bien difficile de le prouver.


			Le dimanche onze, tous les habitants de cette paroisse furent convoqués à l’effet de délibérer sur l’état des pertes des récoltes. Ce moment parut favorable pour la nomination d’un commandant.


			D’après ces faits la Municipalité a cru devoir se rendre aux sollicitations pressantes des habitants, elle a pensé qu’un commandant presque toujours absent devait être remplacé par un homme sédentaire que les gardes nationaux ont proclamé unanimement leur chef ».


			Dans un rapport personnel subséquent, Bournonville expose au district les causes de l’émeute assez amplifiée, semble-t-il, du 8 septembre 1791, et de l’attentat dont, selon lui, il a failli être victime :


			« Le fanatisme exerce son empire à Saint-Nazaire, écrit-il, avec d’autant plus de force qu’il domine des esclaves. Tous les jours, à cinq heures, il se dit un chapelet qui s’annonce par le son d’une cloche ; il se psalmodie par environ cent femmes, sans qu’elles aient à leur tête un ministre ».


			Bournonville trouve que ce n’est pas là le moyen de préparer les esprits à la direction spirituelle d’un curé constitutionnel. Il fait, d’ailleurs, de vaines représentations au maire ; « bientôt répandues », elles ont attiré sur lui, Bournonville, « la rage de ce sexe aussi dangereux que difficile à dissuader, lorsqu’il s’agit de lutter contre leurs anciens pasteurs ».


			« Journellement il se donne des soupers en l’honneur des prêtres réfractaires qui abondent de toutes parts…


			Quelle était la sûreté du commandant ? Il est facile d’en juger par l’assassinat (?) qui s’est commis cette nuit chez un citoyen.


			Comment considérer la conduite de la municipalité, et celle de Cavaro ? »


			Cette diatribe porte la date du 27 septembre 1791.


			Le 14 août 1791, sans tenir compte des rigueurs de la loi relative à la prestation de serment du clergé, la municipalité avait prié le district de charger des capucins d’assurer le service religieux dans les chapellenies de la commune. Cette démarche nous osons dire insolite était demeurée sans résultat. Le 4 octobre suivant, à la demande des habitants, l’administration municipale revient à la charge, et nomme une délégation qui a pour mission de se rendre à Guérande, afin d’obtenir des administrateurs du district que les prêtres non assermentés des chapelles de Saint-Marc, Saint-Sébastien et La Motte-Allemand fussent maintenus dans leurs fonctions. Le district, c’était à prévoir, répond par un refus catégorique, et par la nomination à la cure de la paroisse du recteur constitutionnel Guinoys, ainsi que par l’ordre exprès aux anciens desservants de se retirer à « trois lieues » au moins des limites de leurs anciennes circonscriptions respectives d’exercice.


			Bournonville fut pour la municipalité d’alors un sujet de tribulations nombreuses ; il en sera de même quant au curé Guinoys, dont l’installation solennelle, officielle eut lieu, à l’église, le 9 octobre 1791. Ancien religieux régulier (carme déchaussé), né à Vannes, en 1760, Guinoys débuta comme vicaire assermenté, à Redon ; avant d’être promu à la cure de Saint-Nazaire, il était assistant de Jean-Louis Coquerel, recteur constitutionnel du Croisic.


			Guinoys ne reçut pas de ses paroissiens un accueil précisément sympathique. Dès le 27 octobre, à la suite d’une plainte dont il était l’auteur, « la municipalité, prenant en considération le réquisitoire du Procureur de la Commune, a arrêté que la nommée Jeanne Berthaud soit prise par la Garde Nationale et conduite dans la chambre d’arrêt pour y demeurer jusqu’au lendemain pour les propos injurieux qu’elle a tenus. C’est pourquoi la municipalité fait défense à toute personne quelconque de tenir des propos injurieux audit sieur Guinoys, recteur de cette paroisse ; également que de jeter des ordures tant à la porte de sa maison qu’à celle de son jardin. Et en conséquence prions M. le Commandant de la Garde Nationale de commander un détachement de cinq hommes pour se rendre conjointement avec les officiers municipaux à la demeure de ladite Jeanne Berthaud pour la prendre et conduire à la chambre d’arrêt ».


			À Donges, à Crossac, à Escoublac, à Batz, au Croisic, à Guérande, à Assérac, etc., les prêtres assermentés sont bien souvent molestés ; parfois même la justice doit leur venir en aide. En un mot, les populations ne les adoptent pas du tout.


			Le 11 octobre 1791, le directoire du district, statuant sur l’élection des officiers de la garde nationale nazairienne, du 11 du mois précédent, émet l’avis « que la nomination du sieur Cavaro soit déclarée nulle, et que le sieur Bournonville soit continué dans ses fonctions (de commandant) jusqu’à la prochaine organisation des gardes nationales ».


			Dans ces entrefaites, une garnison de troupes régulières est envoyée, à Saint-Nazaire.


			À son assemblée du, 18 octobre 1791, le conseil général du District délibère sur un projet relatif à l’ouverture d’une voie de communication normale, entre Guérande et Le Croisic. Cette route dont l’utilité était d’ores et déjà si évidente, ne fut exécutée, croyons-nous, qu’après le 1er février 1849.


			Le 14 octobre 1791, le curé constitutionnel Yves Guinoys signe son premier acte au registre paroissial. Cet acte paraît avoir été rédigé par le sieur Renaudin (Louis-Edme), qui, ainsi que Le Quitte, juge de paix (4), en rédige certainement d’autres.
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